Le statuts du syndicat sont un outil d’organisation dont nous devons nous assurer la fiabilité car ce sont eux qui règlent l’ensemble du fonctionnement de notre organisation.

Tels qu’ils se présentent actuellement, nos statuts ne constituent pas une totalité raisonnée, ils sont plutôt le fruit d’une évolution graduelle, qui a vu au cours des années, et au gré d’exigences ponctuelles, une multiplication d’ajouts qui se sont greffés sur un texte de départ assez vague. Souvent modifiés, les statuts n’ont jamais été repensés de manière systématique, ils ne procèdent pas d’une vue d’ensemble mais de strates successives cherchant à opérer des rattrapages par rapport à des défauts constatés dans les rédactions antérieures. Les ajouts, opérés au fil de l’eau pour faire face à des situations particulières, n’ont pas été envisagés dans toutes leurs conséquences.

Ce mode de fonctionnement montre ses limites. Il apparaît de plus en plus clairement que ces statuts, par l’imprécision qu’ils entretiennent sur certaines questions, par les contradictions dont ils sont porteurs à cause de ces ajouts non raisonnés, font courir au SNAC des dangers qui vont d’une impossibilité ponctuelle à résoudre certaines questions à un danger de blocage général – et peut-être définitif – de son fonctionnement.

La crise de 2009 a été un révélateur du danger que les statuts, dans leur état actuel, font courir sur notre organisation. En particulier, lors de l’élection de fin 2008, il est clairement apparu que le mode d’élection comportait de telles contradictions qu’il confinait à l’absurde, ne serait-ce que par la coexistence de deux principes distincts et contradictoires, la présentation de listes et la faculté de rayer des noms.

La révision des statuts faisait partie du mandat du congrès de 2008, une commission s'est réunie, tant bien que mal, et une réflexion a été menée avec comme axe central la question suivante : comment concilier l'exigence de renforcer l'exercice de la démocratie dans notre fonctionnement avec cette autre exigence, tout aussi importante, de garantir à ceux d'entre nous qui prennent des responsabilités des mandats suffisamment longs pour leur permettre d'accumuler une expérience et de la transmettre ? Il est clair par exemple que les ruptures d'expérience au niveau du secrétariat général et de la permanence nous ont imposé un temps d'apprentissage durant lequel notre ignorance des dossiers nos empêchait de prendre des initiatives, tant vis à vis de l'administration que vis à vis des autres syndicats. 

D'une manière plus générale, une foule d'imprécisions et de contradictions dans la rédaction actuelle des statuts ne permet pas de s'y référer de façon fiable.

Les chantiers de réécriture devraient concerner notamment les points suivants :

· les questions de quorum et de mécanisme de vote

· le mode d'élection de l'exécutif (le bureau national) et le nombre de ses membres

· le rôle du BN

· la durée des mandats et le système de remplacement des membres démissionnaires du BN

· la composition du conseil et du congrès

· les relations entre le conseil et le BN

· les conditions pour être membre des instances

· la composition du secrétariat national

· le mode d'attribution des décharges

· les adhésions, les radiations

· une commission des conflit

· les relations avec les autres syndicats de la FSU

· la rédaction de l'objet du syndicat

· la rédaction des règles de formation des secteurs-métier

